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Droit de la prévention

Notre analyse

Les articles R543-57 à R543-62 du Code de l'environnement précisent les obligations de tri et de collecte des producteurs/détenteurs
de déchets d'emballages générés par leurs activités professionnelles.

Dans un premier temps, le producteur/détenteur de déchets d'emballage est tenu de ne pas les mélanger à d'autres déchets issus de
son activité professionnelle qui ne peuvent pas être valorisés selon la ou les mêmes voies.

Dans un second temps, le producteur/détenteur de déchets d'emballage doit choisir un mode de gestion de ces déchets parmi les
modes de traitement autorisés :

la préparation en vue de la réutilisation ;
le recyclage ;
toute autre mode de valorisation, y compris la valorisation énergétique.

Pour satisfaire à cette obligation, le détenteur de déchets d'emballage a la possibilité de :

procéder lui même à leur valorisation ;
céder les déchets d'emballage par contrat à un exploitant d'une installation de valorisation ;
céder les déchets d'emballage par contrat à un intermédiaire assurant une activité de collecte, de transport par route, de négoce
ou de courtage de déchets, en vue de leur valorisation ;
remettre les déchets d'emballage à un éco-organisme agréé ou à un opérateur de gestion de déchets compétent pour cela ;
les faire collecter par la commune, si celle-ci les accepte, en respectant les consignes de tri à la source des déchets.

Article R543-58 du Code de l'environnement

I.-Les seuls modes de traitement pour les déchets d'emballage mentionnés au premier alinéa de l'article R. 543-57 sont la préparation en vue de la
réutilisation, le recyclage ou toute autre mode de valorisation, y compris la valorisation énergétique.

II.-A cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage mentionnés au premier alinéa de l'article R. 543-57 doivent :

1° Soit procéder eux-mêmes à leur valorisation ;

2° Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation de valorisation ;

3° Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de collecte, de transport par route, de négoce ou de courtage de déchets, régie par
les articles R. 541-49 à R. 541-61, en vue de leur valorisation ;

4° Soit les remettre à un éco-organisme agréé ou à un opérateur de gestion de déchets ayant un contrat avec un éco-organisme agréé pour la gestion
des déchets d'emballage de la restauration en application des dispositions du paragraphe 2 de la présente sous-section.

III.-S'ils remettent leurs déchets au service public de gestion des déchets, les professionnels doivent se conformer au dispositif harmonisé de règles de
tri mentionné à l'article R. 543-54.

Des outils utiles à la mise en oeuvre

https://www.preventionbtp.fr/


Gestion des déchets :
principes généraux

Cliquez ici pour accéder à cet outil
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